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I. II'J'!'RODUCTIClF

1. A sa trente-quatrième session, l'Assemblee générale, par s~ r<solution 34/83 B
du 11 décembre 1979, a approuvé le rapport de la Commission du désarmement et les
recommandations qui y 0taient formulees 1). Le dispositif de la résolution se
lit corr@e suit :

i1L'Assemblce p~nêrale,

...
1. Approuve le rapport de la Co~~ission du dp.s8rme~ent·et les reCOllman­

dations gui y sont faites au sujet des éléments d'un pro~ramme e;lobal de
désarmement;

2. Prie la Comnission du d~sar~ement de poursuivre ses travaux confor­
mement ,~ son mandat, tel qu'il est énoncé au p~rapranhe 118 du Document
final de la dixiÈme session extraordinaire de l'Assemblee générale et, ~ cette
fin, de se réunir en 1980 pendant une période de quatre semaines au plus ~

partir cl.u 12 mai 1980;

3. Prie p.~alement la Commission du désarmement de poursuivre l'examen
des noints ~e l'ordre du jour mentionnes dans la section II de sa
résolution 33/71 H, en vue d'plaborer, dans le cadre des priorites etablies
à la dixième session extraordinaire et conformément 3 ces priorites, une
approche ~énérale aux négociations sur le désarmement dans le domaine des
armes nucléaires et des armes classiques;

4. Prie en outre la Corr@ission du d~sarmement de presenter ~ l'Assemblee
générale, lors de sa trente-cinquième session, un rapport sur ses travaux
et ses recommandations concernant le paragraphe 2 ci-dessus;

5. Prie le Secretaire e;ênéral de transmettre à la Comrnission du désar­
mement le rapport du Comité du désarmement ?/, ainsi que tou.s les documents
officiels de la trente-quatrième session de l'Assemblée générale se rapportant
aux questions de désarmement, et de lui Drêter toute l'aide dont elle l'0urra
avoir besoin pour appliquer la présente résolutio~;

6. P~ie en outre le Secretaire général de transmettre au Comité du
désarmement le rapport et les recommandations de la Comnission du désarmement
concernant les éléments d'un programme global de désarmement;

7. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provlsolre de sa trente-cinquième
seSSlon la question intitul~e 'Rapport de la Commission du désarmement'."

2. A la même session, l'Assemblee générale a aussi adopté la resolution 34/75
du 11 décembre 1979. Le dispositif de la résolution, relatif à la Commission du
désarmement, se lit comme suit:

1/ Documents officiels de l'Assemblee P,2nérale. trente-quatrième session,
Suppl~ment No 42 (A/34/42).

~/ Ibid., Supplément No 27 (A/34/27 et Corr.l).
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"L'Assemblée générale,

...
1. Decide de proclamer la dccennle co~~ençant en 1980 deuxi~meVecennie du désarmement;

2. Charge la COIT@ission du drsarmement d'établir, lors rp sa sessionde fond de 1980, les êlGments d'un nrojet de rpsolution i~titul~ 'Proclamationde la décennie cOIT@ençant en 1~80 deuxième Décennie du désarmement' et 0eles lui soumettre pour étude et adoption ~ sa trente-cinquième sessio~~

3. Decide ~ue le vrojet de résolution devra, nota~~ent, indi~uer desobjectifs, au cours de la deuxi?me Décennie du désarmement, pour la r~~lisatioDdes p:~il1ci'laux buts et objectifs du désarmement, ainsi Clue les différentsmoyens à mettre en oeuvre pour mobiliser l'opinion publique mondiale:=: cetégard;

4. Prie le Secrétaire reneral de demander les vues et sUlC7gestions desEtats IJembres ainsi que des institutions spScialisées comp~tentes et del'Agence internationale de l'éner~ie atomique sur les ?16ments ~ inclureéventuellement dans 'la proclamation de la riécennie comJ11enç~nt en 1930deuxième Decennie du d6sarmement;

5. Demande au Secretaire gênrral de fournir ~ la Commission du drsar­mement toute l'aide dont elle a besoin, notamment en faisant établir undocument de travail, pour &ppliquer la ~résente résolution;

6. Décide d'inscrire ~ l'ordre du jour provisoire de sa trente-cinqui~mesession une question intitulée 'Proclamation de la décennie COITLmençant en 1980deuxième Déc,::nnie du désarmement'.V!

3. Toujours 2 la même session, l'Assemblee génp.rale a adopt 0 la résolution 3L~/R3 ~du 11 décembre 1979, dont les dispositions pertinentes sont les suivantes :

"L'Assemblee genc;rale,

Rappelant les dispositions du paragraphe 139 du Document final de la dixièmesession extraordinaire de l'Assemblée générale, aux termes desquelles uneréduction progressive des bude::ets militaires sur une base mutuellementconvenue, par exemple, en chiffres absolus ou en pourcentaGe, particulièrementde la part des Etats dotés d'armes n11.cléaires et ri'autres Etats militairementimportants, serait une mesure qui contribuerait Fi freiner la course auxarmements et offrirait davantaGe de possibilites de réaffecter au développementéconomique et social, notamment au profit des pays en développement, lesressources actuellement utilisees ~ des fins militaires,

Rapnelant également la décision ou'elle a nrise à sa dixième session extra­ordinaire, de continuer à examiner les mesures concrètes qui devraient êtreprises pour faciliter la réduction des budgets militaires,

- 2 -
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1. Considère, eu égard aux dispositions susmen~lonnées du Documentfinal de le. dixième session extraordinaire, qu'une nouvelle impulsion devraitêtre donnée aux efforts déployés en vue de parvenir ~ des accords tendant 2geler, à réduire oUl limiter de toute autre manière, d'une façon é~uilibrpe,les dépenses militaires, et cOlfiprenant des mesures adéquates de vérifica:iondonnant satisfactioù 0 toutes les parties intéressées;

2. Demande à cette fin que la Commission du désarmement entreprennedans le courant de 1900 d'examiner et d'identifier des voies et moyens efficacespour parvenir à de tels accords;

3. Lance un appel à tous les Etat3, en particulier aux Etats les plusfortement armes, en attendant la concl~sion d'accords sur la réduction desdépenses militaires, de faire preuve de ~od~ration dans leurs dépensesmilitaires en vue de réaffecter les fonds ainsi économisés au développementéconomi~ue et social. en particulier au profit des pays en developpément;

4. Décide <:1' examiner .~ sa trente-cinquième session, au titre de le questionintitulée 'Reduction des bud~ets mili~aires' qui doit être inscrite 3 sonordre du jour provisoire conformement à sa resolution 33/67 du14 décembre 1978, les voies et moyens les plus efficaces d'8dopter des mesurespratiques dans ce domaine. fi

4. Dans son rapport sur les travaux de sa premlere session, la Com~ission a recom­mande que le Bureau actuel reste en fonctions jusqu'è la fin de la trente-quatrièmesession de l'Assemblee genérale et qu'une réunion d'organisation se tienne endécembre 1979, avant la fin de la session de l'Assemblée, dans le but notammentd'élire le Bureau pour 1980 3/. Dans.sa résolution 33/91 A du 16 décembre 1978,l'Assemblee a appr~uvé les r;commandations de la Commission.

5. La Com~ission d~ désarmement s'est réunie au Sièp,e de l'Organisation desNations Unies les 13 et 14 décembre 1979 pour une brève session d'or~anisation.Pendant cette période, la Commission a tenu deux seances (A/CJIT.IO/PV.23 et 2L~).Au cours de ses débats, elle a examiné diverses questions lipes 8. l'or~anisation destravaux, notamment l'élection du Bureau de la Commission et l'ordre du jour provi­soire de sa prochaine session de fond, qui devait se tenir en mai/juin 1980. LaCommission a décidé que le present Bureau resterait en fonctions une année de plus,c'est-à-dire en 1980, étant entendu qu '.:0;. partir d'..! 1981, la presidence de la
Co~mission serait assurée ~ar roulement.

3/ Ibid., trente-troisièlne seSSlon, Supplément JlTo 42 (A/33/42), par. 10.
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II. ORGANISATION ET TRAVAUX DE LA SESSION DE 10 80

6. La Commission du desarmement s'est relmie au Siège de l'Organisation desNations Unies du 12 mai au 6 juin 1980. Pendant sa session, elle a tenu 16 seances\ plénières (A/CN.IO/PV.25 Ù 40) et 16 seances officieuses.

7. En application de la décision prise par la Commission le 14 décembre 1~79(voir A/CN.IO/PV.24), mentionnee au paragraphe 5 ci-dessus, les membres 01U8 duBureau de la Commission ont continue à remplir leurs fonctions respectives. Commeil est indique dans le rapport de la Commission pour 1979, le Bureau de la
! Commission était constitué comme suit: .-

Président : M. M. A. Vellodi (Inde)

Vice-Presidents Les representants des Etats suivants

Autriche

Bulgarie

Chypre

Danemark

Ghana

l1adagascar

Mexique

9. C
du 13
4 a) e

1. Ouverture de la seSSlon.

2. Adoption de l'ordre du jour.

10. A
offici
de l'a
Le Gro
tenu 1

11.
20 mai
la Co
du poi

13. A
résulta
du jour

14. Ce
de la C

12. C
22 mai,
(Autric
point 5

Yougoslavie

M. J. M. Otegui (Argentine)

- 4 -

Examen des points de l'ordre du jour figurant à la section II de laresolution 33/71 H en vue d'élaborer, dans le cadre et en conformitedes priorités fixées à la dixième session extraordinaire, une
appr~che génerale des négociations sur le désarmement (a.rmesnucléaires et armes classiques).

a) Examen de divers aspects de la course aux armements, notamment lacourse aux armements nucléaires et du désarmement nucléaire, afind'activer lesnegociations ayant pour objet l'élimination effectivedu risque de guerre nucleaire;

Préparation des éléments d'un projet de résolution intitule "Proclamationfaisant des années 80 la deuxième Décennie du désarmement".

Rapporteur

3.

4.

8. A sa 25ème seance, le 12 mai, la Commission a adopté l'ordre du jour provisoireci-a~rès (A/CN.lO/L.5) :



9. Questions diverses.

7. Lettre datée du 8 mars 1979, adressee au Secretaire genéral par lePresident du Comite special contre l'apartheid (A/CN.IO/4).

C'es"!
A/CN.
en cc

17.
l'As

r~c

.~

~I

~
j
~, 15.

:~ lei Eta
~ sug

.•~ décExamen et recensement des moyens efficaces d'aboutir à des accordsen vue de gel~r, de réduire ou de limiter d'une autre manière defaçon équilibrée les depenses militaires, y compris des mesures deverification adéquates et satisfaisantes pour toutes les partiesintéressées.

Harmonjsation des points de vue concernant les mesures concrètes pprendre par les Etats pour parvenir à une reduction progressive etconvenue des budgets militaires et à une réaffectation au déve­loppement economiqu~ et social des ressources actuellement utiliseesà des fins :TIilitaires, en particulier au profit des pays endéveloppement, compte tenu des resolutions pertinentes de l'Assembleegénérale;

b)

5. a)

6. Lettre datee du 1er février 1979, adressée au Président de la Commissiondu desarmement par le Secretaire general (A/CN.IO/3).

8. Adoption du rapport de la Commission du désarmement R l'Assemblee genéraleà sa trente-cinquième seSSlon.

10. A la même séance, la Commission a decide de creer un groupe de travailofficieux, à composition non limitee, charge de traiter expressement du point 3de l'ordre du jour et d'adresser des recommandations à la Commission à ce sujet.Le Groupe de travail s'est réuni sous la présidence de M. Adeniji (Nigeria) et atenu 16 séances entre le 16 mai et le 4 juin.

9. Conformement à la décision prise à la même seance, la Commission a procede,du 13 au 22 mai (A/CN.lO/PV.26 à 34), à un echange de vues general sur les points4 a) et b) et 5 a) et b) de son ordre du jour.

class
(A/CH

18.
Commi

Il. Conformement à la decision prlse par la Commission à sa 32ème seance, le20 mai, six seances officieuses ont ete tenues sous la presidence du President 1ela Commission, entre le 27 mai et le 3 juin, pour examiner les alineas a) et b)du point 4 de l'ordre du jour.

12. Conformement à la decision prise par la Cow~ission à sa 34ème séance, le22 mai, quatre seances officieuses ont eté tenues sous la presidence de M. Sucharipa(Autriche) entre le 27 mai et le 2 juin pour examiner les alineas a) et b) dupoint 5 de l'ordre du jour.

13. A sa 40ème seance, le 6 JUln, la Commission du desarmement a examine lesrésultats des déliberations sur les points 3, 4 a) et b) et 5 a) et b) de son ordredu jour.

14. Certaines organisations non gouvernementales ont assisté aux séances plenièresde la Commission et lui ont egalement adresse des communications (A/CN.IO/INF.5).

et du

prese

- 5 -



desa
prés
Comm

int
dés
tra

de
dem
Pol
soc
soc

rhs
dés
de
sov
la
(A/

- ..,._-_ ... _....._.._--~_.... -~- ...-'-~_ .._~--_.:..>-

Rapports et autres documents nr2sentês nar le Secrétaire genpral
A.

"N'ayant pu examiner en détail les points 4 n. 7 de son ordre du jour ••• ~la Commission du désarmement recù~mande que ces points soient inscrits ~l'ordre du jour de la prochaine session en 1980 !i/. Ii

C'est pourquoi, à sa session actuelle, la Commission était salSle des documentsA/CN.IO/3 et A/CN.IO/4 au titre des points h et 7 de l'ordre du jour de sa sessionen cours.

17. De plus, le paragraphe 21 du rapport de la Co:mmission du désarmenlent 2il'Assemblée generale, à sa trente-quatrième session, indiquait que:

15. Conformement au paragraphe 4 de la résolution 34/75 de l'Assemb12e ~ên~rale,le Secretaire généra,l a, par une note verbale datée du 7 janvier 1980, invité lesEtats ~/Iembres à lui communiquer le 15 mars 1980 au nlus tard, leurs vues etsuggestions sur les éléments q inclure éventuellement dans la proclamation de ladécennie commençant en 1980 deuxième Décennie du dêsarme~ent. Des institutionsspécialisées et l'Agence internationale de l' '~ner~ie atomique ont ec;aleJ11ent étéinvitées} con@uniquer leurs vues et sUf,~estions sur la ~uestion. En cons0quence,le Secrétaire Général a présenté è la Commission un rapport contenant les réponsesdes Etats IIembres et des institutions spécialisi';es compétentes prpcitées(A/CN.IO/IO et Add.l à Il).
1
~ 16. Au paragraphe 5 de la resolution 34/75, l'Assemblee f,pnêrale a d2J11and2 au;.;t.· Secrétaire genéral de fournir à la Commission du dpsarmerrlent toute 11 aide dont elle~ avait besoin, notamment en faisant ~tablir un document de travail, pour appliquer

.

...-l.'.,'.'.;_·.·,~ la résolution. En reponse à cette demande, le Secretaire féneral a pr
p
sent6 à laCommissir . un document de travail faisant etat des résolutions et activités del'Organisation des Nations Unies qui pourraient être considér~es pertii'entes pourl'établissement des éléments d'un projet de résolution relatif à la deuxièmeDécennie du désarmement (A/CN.IO/ll).~

'11
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~ III. DOC~ŒNTATION
l~

~

t
~

1
.~

1

B. Docu.ments prÉsentés Dar les Etats T'~embres

18. Les documerts suivants traitant de questions de fond ont été présentés [' laCommission au cours de ses travaux :

a) Un document de travail intitul;:; "Limitation et contrôle (:'i.e la fabricationet du transfert d'armes classiques", presenté par l'Espar,ne (A/CN.IO/12);

b) Un document de travail intitulé "~1anière d'envisager le desarmementclassique à l'Organisation des Nations Unies l1
, présent p par le Danemark(A/CN.IO/13);

c) Un document de travail intitu10 VlGel et rpduction des d.éDenses JTlilitaires",presenté conjointement :par la Roumanie et la Suède (A/CN.10/lh); .

4/ Ibid., trente-quatrième seSSlon, Supplement No 42 (A/34/42), par. 21.

par
l'Or
proc
à la
14 e
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o.) Un document de travail intitulé "Elements d'un projet de ré>solutionintitulé 'Proclamation de la décennie con~ençant en 19PO deuxiè~e Décenni~ dudésarrnement''', présenté par la Republieue fédérale d'Allemagne au nom de plusieurspays (A/Cn .10/15);

E:) Un document de travail intitulé "Eléments d'un projet de résolutionintitulé lProclam8.tion de la décennie commençant en 19·30 deuxième Décennie <ludésarmement' Il, présenté ::Jar Cuba au nor!l des pays non a.lifnps narticipant auxtravaux de la Commission (A/Cl'T.IO/16 et Corr.l);

f) Un document de trevail intitulé "Elements ~. inclure dans un projet der~solution intitulé 'Proclamation faisant des snnées 80 la deuxième Décennie dudésarmer.1ent l ", présenté par la Polo@:ne au no""! de la Bulp-arie, de la. Hone::rie,de la ffungolie, de la République democratique allemande, de la R~pl1blique socialistesoviétique de Biélorussie, de la République socialiste sovip.tique d'Ukraine, dela Tchécoslovaquie et de l'Union des R2publiques socialistes soviétiques(A/CN.IO/17);

g) Un docUlTlent intitulé IlDocument de travail sur les points 4 a) et 4 b)de l'ordre du jour de la Commission du désarmement", présenté par la Républiquedémocratique allemande au nom de la Bulgarie, de la Hongrie, de la ~10ngolie, de laPologne, de la Republique socialiste soviéti~ue de Bi~lorussie, de la Républiquesocialiste soviétique d'Ukraine, de la Tchécoslovaquie et de l'Union des Républiquessocialistes sovietiques (A/CN.IO/18);

h) Un document de travail intitulé "Conclusions de la. deuxième session defond de la Commission du désarmement sur le point 4 a) de son ordre du jour",présenté par Cuba au nom des pays non alignés partici~ant aux travaux de laCommission (A/CB.IO/19);

i) Un document de travail intitulé "Approche générale en ce qui concerne ledésarmement (armes nucléaires et armes classiques); :90int l~ b) de l'ordre du jour",presenté par Cuba au nom des pays non align6s participant aux travaux de laCommission (A/CH.IO/20);

j) Une note verbale datée du 31 mai 1980, adressée au Secr~taire généralpar la Mission permanente de la République populaire de Pologne auprès del'Organisation des Nations Unies par laquelle elle lui a transmis le texte de laproclamation et de la déclaration des Etats parties au Traité de Varsovie, adoptéesà la réunion du Comité consultatif politique gui s'est tenue à Varsovie, les14 et 15 juin 1980 (A/CN.IO/21).

- 7 -
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IV. RECor'lMANDATIONS

Rapport du Groupe de travail

"ELH1ENTS DE LA DECLARATI01'T FAISANT DES MINEES 80
LA DEUXn1E DECENJITIE DU DESARHE~'Œ]\JT

Tous les gouvernements devraient intensifier sans délai leurs
efforts cOD~ertes et concentrés en vue de l'adoption de mesures
efficaces touchant la cessation prochaine de la course aux armements
nucléaires, le désarmement nucléaire et l'élimination d'autres
armes de destruction massive, ainsi que de la conclusion d'un traité
prévoyant un désarmement r,éneral et complet sous un contrôle inter­
national strict et efficace;

Envisager d'utiliser une partie substantielle des ressources lib2rées
à la suite des mesures prises dans le domaine du désarmement pour
promouvoir le développement économique des pays en développement, et
en particulier leur progrès scientifique et technique.

a)

b)

1. En proclamant la décennie commençant en 1970 première Décennie du
désarmement, l'Assemblée générale a indiqué, dans sa résolution 2602 E (XXIV)
du 16 décembre 1969, ~~e les objectifs de la Décennie seraient notamment les
suivants

2. Bien que ces objectifs aient été réitérés par l'Assemblée génerale lors
de sessions ultérieures, la première Décennie du désarmement s'est terminée
sans qu'ils aient été réalisés. S'il est vrai que certains accords limités
ont été conclus, les efforts tentés pour adopter des mesures efficaces touchant
la cessation prochaine de la course aux armements nucléaires et le désarmement
nucléaire sont restés infructueux. En outre, aucun progrès n'a été accompli
qui aurait permis de consacrer aux fins du développement économique et social
une part quelconque des énormes ressources qui sont gaspillées dans une course
aux armements improductive.

3. Dans le Document final de sa dixième session extraordinaire
(résolution S-10/2), qu'elle a adopté par consensus, l'Assemblee générale,
après avoir exprime sa conviction que le désarmement et la limitation des
armements, notamment dans le domaine nucléaire, sont essentiels pour la
prevention du danger de guerre nucléaire, le renforcement de la paix et de
la sécurité internationales et le progrès économique et social de tous les
peuples, a adopté un programme d'action 5/ énumérant les mesures sDPcifiques
de désarmement dont l'application devrait se faire au cours des pl'ochaines

.-:. ~

~19. A sa 40ème séance, le 6 juin, la Commission du désarmement a adoptp par
"I~consensus le texte reproduit ci-après, relatif au point 3 de l'orore du jour

•

.•.• concernant les éléments d'un projet de résolution intitul~ "Déclaration faisant
des annees 80 la deuxième Décennie du désarmement", et a décidé de le présenter
.... l' b"-"- ..-" a Assem lee e;enerale :

1
J
i
~

!

.j
,Jj

..~

~
~î

~'j..~
' ..~
~

.

•..••.~;..
··1

il
•·.. 1

cl

·.··.··.····.·.I·.···~··.:l.,;.',".
1."';

~,,',
f·
j.-\

années.

2/ Sect. III de la résolution S-10/2 de l'Assemblee générale.
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4. En dépit du résultat positif et encourageant de la session extraordinaireconsacree au désarmement, le début des annfes 80 a été> marqué par des sipnesinquiétants de détérioration de la situation internationale. La paix et lasécurité internationales sont menacées par la menace ou l'emploi de la forcecontre la souveraineté, l'indépendance nationale et l'intégrité territorialed'Etats, par l'intervention militaire et l'occupation, l'hégémonisme,l'ingérence dans les affaires intérieures des Etats, le refus du droit ~l'autodétermination des peuples et nations se trouvant sous dominationcoloniale et étrangère et par l'escalade de la course aux armements et desefforts pour obtenir la supériorité militaire. Il est clair que si lanouvelle tendance se poursuit et si des efforts constructifs ne sont pas faitspour arrêter et renverser cette tendance, les tensions internationaless'exacerberont encore davantage et le danger de guerre sera plus grand qu'onne le pensait au moment de la session extraordinaire consacrée au désarmement.Il con;ient de ranpeler à cet égard que le Document final a souli~né que,d'une part, la course aux armements sous tous ses aspects, va à l'encontredes efforts tendant à diminuer la tension internationale en vue d'établirun système viable de paix et de sécurité internationales et, d'autre part,que la paix et la sécurité doivent être fondées sur le respect scrupuleuxdes principes de la Charte des Nations Unies. Il est paradoxal de constaterqu'au moment où des débats intenses se déroulent dans diverses instancesau sujet des problèmes économiques mondiaux et de l'épuisement des ressources1isponibles DOur faire face aux problèmes économiques internationaux actuels,les dépenses militaires des principales puissances militaires atteignent desniveaux record, ce qui provoque le détournement de ressources accrues quiauraient pu servir à promouvoir le bien-être de tous les peuples.

5. Le lien étroit entre le désarmement et le dévelo~pement a égalerrent étésouligné dans le Document final, qui précise que les ressources libéréesdu fait de l'application de mesures de désarmement devraient être consacréesau développement économique et social de tous les peuples et contribuer àréduire l'écart économique entre les pays développés et les pays en déve­loppement. Il est donc pour le moins approprié, parallèlement à la Déclarationfaisant des années 80 la troisième Décennie des Nations Unies pour ledéveloppement et au lancement d'une série de n~gociations mondiales de proclamerla deuxième Décennie du désarmement.

B. Buts et prlnClpes

6. Les buts de la deuxième Décennie du désarmement devraient être conçus enfonction de l'objectif ultime des efforts faits par les Etats dans le cadredu processus de désarmement, à savoir la réalisation d'un désarmement généralet complet sous un contrôle international efficace tel qu'il a été mis aupoint dans le Document final.

7. Compte tenu de cet objectif global, les buts de la Decennie du désarmementdevraient être les suivants :

a) Arrêter et inverser la course aux armements, en particulier la courseaux armements nucléaires;

b) Conclure et mettre en oeuvre des accords efficaces de désarmement,en particulier de désarmer~ent nucléaire, qui contribueront notablementà la réalisation d'un désarmement général et complet sous un contrôleinternational efficace;
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c) DéveJopper sur une base équitable les résultats limités obtenus dansle domaine du désarmement au cours de~ ann~es 70, conformement &JXdispositions du Document final;

d) Renforcer la ~aix et la securité internationales conformement ~ laCharte des Nations Unies;

e) Prendre des mesures pour qu'une part importante des ressourceslibérées par les mesures de désarmement serve 2 promouvoir la réali­sation des ob,jectifs de la troisième Decennie des N'ltions Unies pourle développement, et en particulier le déveloprement 0conomique etsocial des pays en développement, afin d'accélérer les progr~s versl'instauration du nouvel ordre économique international.

8. Le processus de désarmement et les activités de la Décennie devraient êtreconformes aux principes fondamentaux énonces dans le Document final de ladixième session extraordinaire de l'Assemblée générale et être exécutés defaçon equilibrée et équitable de sorte que le droit à lR securite de cha~ueEtat soit garanti par l'adoption de mesures appropriées, compte tenu del'importance du désarmement nucléaire et du désarmement classique, de la
responsabilit~ particulière qui incombe aux Etats posspdant les arsenauxmilitaires les plus importants, des besoins specifiques de situations régionaleset de la nécessité de mesures de verification adéquates. A chaque stade,l'objectif devrait être le maintien d'une securitp non diminuée au niveau leplus bas possible d'armements et de forces militaires.

9. Les progrès du désarmement devraient s'accompagner du renforcement desfonctions de l'Organisation des Nations Unies en matière d'instauration etde maintien de la paix, conformement è la Charte.

C. Activités

Généralites

10. La décennie de 1980 devrait être témoin de l'intensification renouveléedes efforts de tous les gouvernements et de l'Organisation des Nations Uniesen vue d'adopter d'un commun accord et d'a~pliquer des mesures efficaces,propres à conduire à un proerès discernable vers l'objectif de désarmementgénéral et complet sous un contrôle international effectif. A cet éeard, uneattention spéciale devrait être accord~e à certains éléments identifiablesdu Prograrr~e d'action adopté par l'Assemblée générale lors de sa dixj~me sessionextraordinaire qui devraient au minimum être réalisés au cours de la décenniepar la voie de négociations au sein de l'organe multilatéral de n(:gociations- le Comité du désarmement - ainsi que dans d.'autres instances appropriées.Des méthodes et procédures de vérification adéquates devraient être étudiéesdans le contexte de négociations internationales sur le désarmement.

Programme global de désarmement

Il. Reconnu comme élément important d'une s~ratégie internationale du désar­mement, un proGramme global de désarmement devrait être élaboré de touteurgence. Le Comité du désarmement devrait accélérer son travail d'élaborationdu programme afin que celui-ci puisse être adopté au plus tard lors de ladeuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale sur le désarmement, quidoit avoir lieu en 1982.

- 10 -



Priorités

12. L'application des mesures sp:cifiC1 11es de d,';sarmement qui sont identifiéesdans le Docuwent final corr~e méritant de faire l'objet de néf,ociationsprioritaires au sein de l 'orf,ane ]Tlultilatére.l de négociations créerait unclimat international très propice Dour la deuxième session extraoroinai~e del'Assemblee ~énerale sur le désarm~ment. /Tous les efforts devraient doncêtre faits p~r le Comité du désarmement en-vue de né~ocier d'urfence et depresenter à l'Assemblee générale avant la deuxième sessio~ extraordinaireconsacree au désarmement des textes convenus concernant :/ /Tous les effortsdevraient donc être faits par le Comité du désarmement pour-accélérer lesnef,ociations en vue d'aboutir? un accord avant la deuxième' session extra­ordinaire sur le désarmement concernant :/ /Tous les efforts devraient doncêtre faits afin que le Comité du d6sarme;ent soit en mesure de nr:-rocierd 'ur~ence et de soumettre 3. l' .f\ssemblpe f"pnérale avant la. r~èux.ip.T"e sessionextraordinaire sur le désarmement des te~tes convenus concernant ~/

e) Up trait2 portant interdiction comnlète des essais d'armes nucl[aires;

b) Un traite sur l'interdiction de la mise au point~ de la fabricationet du stockage de toutes les armes chimiques et sur leur destruction;
s

c) Un traite sur l'interdiction de la mise au pcint~ de la f~bricationet de l'utilisation d'armes radiolov,iques;

d) /La conclusion d'un instrwnent juridiq~e international ayant forceobligatoire, afin d'assurer les Etats non dotps d'armes nucléairescontre l'utilisation ou la menace de l'utilisation d'armes
nucléaires;! /Des arrangements internationaux efficaces, afind'assurer les-Etats non dotes d'armes nucléaires contre l'utilisationou la menace de l'utilisation d'armes nuclpairesi/

13. La même priorité devrait être donnée aux mesures ci-après gUl sont consi­dérées en dehors du Comite du désarmement :

a) Ratification de l'accord sur la limitation des armements strategiques(SALT II) et commencement de négociations en vue d'un accordSALT III;

b) Ratification du Protocole additionnel l du Traité de Tlatelolco i/;
c) Conclusion d'un accord par la Conf~rence des Nations Unies sur l'inter­diction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classi~lesqui peuvent être considerees cow.me produisant des effets traumatiquesexcessifs ou comme frappant sans discrimination;

d) Conclusion d'un accord sur la. réduction mutuelle ries forces armfeset des armements et mesures connexes en Europe centrale;

e) négociation de mesures efficaces l)ropres à renforcer la conf'i.é1YJce etde mesures de désarmement en Europe entre les Etats participant ? laConference sur 18. securité et la cooperation en Europe, comnte tenudes initiatives et des propositions 2 cette fin;

6/0rganisation des Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 634, ]\TO 9068,p. 326:
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14. Les autres mesures prioritaires qu'il conviendrait de chercher à faireadopter LPendant la première moitié de la Décennie/ /pend~nt la Décenni~7 sontnotamment les suivantes :

a) Des progrès notables sur la voie du désarmement nucléaire nécessi­teront la négociation urgente d'accords à des stades appropriés,accompagnés de mesures de vérification adéquates jugées satisfaisantespar les Etats concernés, en vue de :

f) Instauration d'une situation plus stable en Europe à un niveauinférieur de potentiel militaire, sur la base d'une ep:alité et d'uneparité approximatives, par voie d'accord sur des réductions et deslimitations mutuelles appropriées des armements et des forces arm0es,conformément au paragraphe 82 du Document final - ce qui contribueraità renforcer la securité en Europe et constituerait une étape importantevers le renforcement de la paix et de la sécurité internationales.

Mettre un terme au perfectionnement qualitatif et à la mlse aupoint de systèmes d'armes nucléaires;

Mettre un terme à la production de tous les types d'armesnucléaires et de leurs vecteurs ainsi qu'à la production dematières fissiles à des fins d'armements;

Etablir un programme global et graduel reposant sur un calendrierconvenu dans la mesure du possible, pour réduire de façonprogressive et équilibrée des stocks d'armes nucléaires et leursvecteurs, conduisant en fin de compte à leur élimination complètedans les plus courts delais possibles;

i)

ii)

iii)

b) Mesures visant à empêcher la mise au point de nouveaux types d'armesde destruction massive et de nouveaux systèmes de '-elles armes;

c) Poursuite des negociations sur la limitation des armes strategiquesentre les deux parties, conduisant à d'importantes reductionsconcertees et à des limitations qualitatives des armes strategiques.Ce serait un pas important dans la direction du desarmement nucleaireet, en fin de compte, de l'instauration d'un monde exempt d'armesnucleaires;

r-
d) Autres mesures visant à parvenir à un consensus international en vued'empêcher la proliferation d'armes nucléaires, conformément auxdispositions des paragraphes 65 à 71 du Document final;

e) Consolidation de la zone exempte d'armes nucleaires existante etcréation d'autres zones exemptes d'armes nucleaires, conformementaux paragraphes pertinents du Document final;

f) Creation de zones de palx, conformement aux dispositions pertinentesdu Document final;
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Conclusion d'un accord interdisant le recours ou la menac_ du recours
là la force! aux armes nucléaires, Iy compris le recours ou la
;enace du recours aux armes nucléaires,! ILe non recours aux armes
nucléaires, la prévention de la rùerre-nucl~aire et autres objectifs
connexes, pour autant que ce soit possible par voie d'accord inter­
national, en ayant à l'esprit les diverses propositions visant ~

assurer la réalisation de ces objectifs et conformément au
paragraphe 58 du Document final;! Ir10yens d'assurer le non-recours
aux armes nucléaires, la prévention de la ~uerre nucléaire et autres
objectifs connexes, pour autant que ce soit possible par voie
d'accord international, et de faire ainsi en sorte que la survie de
l'humanité ne soit pas compromise;! IExamen le plus -tôt possi~le des
diverses propositions visant à assurer le non-recours aux armes
nucléaires, la prévention de la guerre nucléaire et autres objectifs
connexes, pour autant que ce soit possible per voie d'accord inter­
national, et à faire_ainsi en sorte que la survie de l'humanité ne
soit pas compromisei/

Nouvelles mesures en vue d'interdire l'utilisation à des fins
militaires ou à toutes autres fins hostiles des techniques de modi­
fication de l'environnement;

i)

ldrier

.eurs j)lplète

k)

mes

Adoption de mesures, sur une ~as~ multilatérale, régionale et
bilatérale, de limitation et de réduction des armes classiques et
des forces armées, conform~ment aux dispositions pertinentes du
Document final;

Réduction des dépenses militaires;

Adoption de mesures propres a accroître la confiance, en tenant compte
des situations particulières et des besoins des différentes régions,
en vue de renforcer la securité des Etats.

es

28.

3.Ïre

rue

es

J.

Désarmement et développement

15. La paix et le développement sont indissociables. Au cours de la deuxième
Décennie du désarmement, il faudrait tout faire pour mettre en oeuvre des
mesures particulières grâce auxquelles le désarmement contribuera efficacement
au développement économique et social et favorisera ainsi l'instauration rapide
et intégrale du nouvel ordre économique international. A cet effet, il
faudrait déployer de nouveaux efforts en vue de parvenir Q un accord sur la
réduction des dépenses militaires et la réaffectation au développement
économique et social, notamment au profit des pays en développement, des
ressources actuellement utilisées à des fins militaires.

16. Il faudrait également s'efforcer de renforcer la cooperation internaticnale
dans le domaine du transfert et de l'utilisation des techniques nucléaires aux
fins du développement économique et social, notamment dans les pays en
développement, compte tenu des dispositions de tous les paragraphes pertinents
du Document final, et en particulier assurer le succès de la Conférence inter­
nationale pour la promotion de la coopération internationale dans le domaine
des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, Qui doit en princine se
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tenir en 1983, comme l'a décidé l'Assembl~e Génerale à sa trente-~uatrièmesession 7/, ainsi que celui des autres activit6s menées dans ce domaine dansle cadre-du systèm~ des Nations Unies, notamment Jes activités réalisées dansle cè~:-~re de l'Agence internationale de l'enere:ie atomique.

Désarmement et sécurité internationale

17. Une condition essentielle du proc:rès dans le domAine du désarmement estle maintien et le renforcement de la paix et de la sécurité internationales etl'instauration d'un climat de confiance entre les P,tats. Les armes nucl~airesconstituent le plus grave 0.anc-er pour l'humanité et pour la survie de lacivilisation. Il est essentiel d'arrêter et de renverser la course auxarmements sous tous ses aspects pour éviter le danr,er de ~uerre nucléaire.Vobjectif ultime à cet é;,:ard est l'élimination complète des armes nucléaires.L'adoption de mesures politiques parallèles ou de mesures juridiques inter­Ilationales visant .~ renforcer la sécurit:::: des Etats et des pror;rès en matièrede lirnitation et de r6duction des forces arm~es et des armes classiques desEtats dotes d'armes nuclpaires et des autres Etats des rér:ions intéresséesseraient de nature 2. favoriser des l)ro~rès importants dans la voie dudésarmement nucléaire.

18. Tous les Etats Membres des Nations Unies ont réaffirme dans le Documentfinal leur entier engar,ement aux buts de la Charte des Fations Unies etl'obliGation qui est la leur d'observer stricteme~t les principes de laCharte ainsi que les autres principes pertinents généralement reconnus du droitinternational touchant le maintien de la paix et de la sécurité intel.'nationales.Le désarmement, la diminution des tensions interne,tionales, le respect dudroit à l'autodétermination et ~ l':ndépendance nationale, la souveraineté etl'intéGrite territoriale des Etats, le règlement pacifique des différendsconformément à la Charte des Nations Unies et le renforcement de la paix etde la securitp internationales sont directe~ent liés. Les pro~rès accomplisdans l'un de ces domaines ont un effet bénéfi~ue dans tous les autres domaines.De même, l'échec dans un domaine a des effets nêr,atifs dans les autres domaines.Au cours des années 80, tous les Gouvernements, notarnment les puissancesmilitaires les plus importantes, devraient donc prendre des mesures propresà accroître la confiance entre les nstions du monde ainsi que dans les diversesregions. Cela suppose un engagement de la part de tous les Etats de s'abstenird'actions de nature à augmenter la tension ou ~ créer de nouvelles causes demenaces pour la paix et la securité internationales et, dans leurs relationsavec les al1tres pays, de respecter strictement la souveraineté et l'intér,ritéterritoriale des Etats, et le droit des peuples sous domination colonialeou étrangère è l'autodétermination et à l'indépendance nationale.

Sensibilisation de l'opinion publique

19. Comme il est dit dans le Document final "il est essentiel que non seulementles gouvernements mais-aussi les peuples du monde reconnaissent et comprennentles dangers" 8/ inhérents 2. la situation mondiale actuelle en matièred'armements afin de mobiliser l'opinion publique mondiale en faveur de la causede la paix et du désarmement. Cela sera d'une importance capitale pour lerenforcement de la paix et de la securité internationales, le règlement équitableet pacifique des différends et des conflits et le désarmement effectif.

1/ Resolution 311/63 de l'Assemblée générale en date du 29 novembre 1979.
8/ Par. 15 de la résolution S-10/2 de l'Assemblée r;énérale.
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20. En consequence~ au cours des années RO~ les organes d'information gouver­nementaux et non gouvernementaux des Etats }1embres et ceux de l'Organisationdes Nations Unies et de ses institutions sp2cialisees, ainsi que lesorganisations non gouvernementales, devraient, selon qu'il sera approprie,entreprendre de nouveaux programmes d'information sur le danger de la courseaux armements ainsi oue sur les efforts et les négociations en vue dudesarmewent et leurs resultats, en particulier sous la force d'activitesmenées chaque année à l'occasion de la Semaine du desarmement. Ces actionsdevraient constituer un progr~me de grande ampleur visant 2 mieux alerterl'opinion publique du danger de guerre en genpral, et de guerre nucl~aireen particulier. Conformément à son rôle central et 3 sa responsabilitéprimordiale dans le domaine du désarrnement, l'Organisation des Nations Unies,et nota~ment le Centre des Nations Unies pour le désarmement, devraientdévelopper et coordonner son progr~me par ce qui est des publications, dela documentation audio-visuelle, de la coop~ration avec les organisations nongouvernementales et des relations avec les moyens d'information. Entre autresactivités, l'OrŒanisation des Nations trnies devrait éralement, au cours de laD~cennie, parrainer, oans les différentes régions du monde, des spminairesau cours desquels des Questions touchant au désarmement mondial en g~n6ralet à celui d~ la régio~ intéressée en particulier, feront l' ob,j et ël iunexamen approfondi.

Etudes
J
1
1
,j

22. Tous les ~ouvernements, et notamment les puissances militaires les plusimportantes, devraient apporter une contribution effective ~ la rpalisationdes activités prévues dans le cadre de la nécennie. L'Organisation desNations Unies devrait continuer ~ jouer un rôle central. Le Co~it~ ~u désar­mement devrait s'acquitter pleinement de ses rpsnonsabilit6s en tant qu'uniqueorgane de néGociation du désarmement multilatéral. L'Assemblée géneraledevrait, à ses sessions annuelles, et en particulier à sa deuxième sessionextraordinaire consacrée au désarmement qui aura lieu en 1982, contribuerde manière effective à la réalisation des objectifs du désarmement.
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21. Dans le cadre du processus visant ~ faciliter l'examen des questionsintéressant le d~sarmement, des études sur des questions particulièresdevraient être entrenrises, sur décision de l'Assemhlée générale, lorsque celaest indispensable pour creer les conditions de négociations ou pour parvenir ,1à un accord. En outre, des études réalisées sous l'égide de l'Organisation jdes Nations Unies, notamment par l'Institut de recherche des Nations Unies sur .1.

1

'le désarmement dont la création est envisagée dans le cadre de l'Institut desNations Unies pour la formation et la recherche, pourraient apporter une ,contribution utile à la connaissance et à l'examen des problèmes du désarmement~ ~f.,",.l.lnotamment à lonp; terme.ti
. ~1
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23. A cet égard, il convient éralement de rappeler qu'il 0tait dit dans leDoclITaent final :

llement
~nnent

, cause
e
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a) Q,ue les négociations bilatérales et re[':ionales sur le désarmement sonteGalement de nature à jouer un rôle important et pourraient faciliterla n2gociation d'accords rt1ultilatéraux dans le domaine du
désarmement S!.,./.

,J_.. "

2/ Ibid., par. 121.
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24. Afin d'assurer une approche coordonnée et d'examiner l'application de la
Déclaration faisant des années 00 la deuxième Decennie du desarmement, il
faudrait inscrire ce point à l'ordre du jour de la deuxième session extra­
ordinaire de l'Assemblée générale consacrée au dpsarmement prevue en 1982.

b) Qu'une conference mondiale sur le désarmement, à participation
universelle et préparée d'une manière adéquate, devrait être convoquée
aussitôt que cela serait opportun 10/.

3
e
l

m
l
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f

25. En outre, l'Assemblée gén~rale procédera, ~ sa quarantième session ordinaire
en 1985, 2 l'examen et ? l'évaluation, par l'intermédiaire de la Commission
du désarmement, des progrès accomplis a.ans l'application des mesures consacrées
dans la Declaration."

20. A sa 40ème séance, le 6 juin, la Commission du desarmeNent a adopté par
consensus le texte reproduit ci-après, relatif au point 4 a) et b) de l'ordre du
jour, et a décide de le présenter à l'Assemblée générale

"RBCm-1TlOOTDATIONS CONCERNANT LES POINTS 4 a) ET b)
DE L'ORDRE DU JOUR

1. Conformément au mandat qui lui a été confié par l'Assemblée génerale dans
sa résolution 34/83 H, la Commission a examiné divers aspects de la course
aux armements, notamment la course aux armements nucléaires, et du désarmement
nucleaire, afin de faciliter les négociations ayant pour objet l'élimination
effective du risque de guerre nucléaire.

2. La Commission a noté avec une vive préoccupation que, en dépit du consensus
réalisé lors de la dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale
consacrée au désarmement sur l'adoption de mesures urgentes pour arrêter et
inverser la course aux armements, aujourd'hui, la course aux armements entre
les grandes puissances, en particulier la course aux armements nucléaires,
s'est encore intensifiée et de gros risques existent qu'elle s'accplère encore
davantar,e. La paix et la securité int<')rnationales sont menacées par le recours
et la menace du recours à la force contre la souverainetp, l'indépendance
nationale et l'intégrité territoriale des Etats, par l'intervention militaire
et l'occupation, l'hegémcnie, l'ingérence dans les affaires intérieures des
Etats, le déni du droit à l'autodétermination des peuples et des nations sous
domination coloniale et étrangère, ainsi que par une nouvelle escalade ne la
course aux ~rmements et des efforts dé~loyps pOUT parvenir à la suprématie
militaire. Il est clair que si cette tendance naissante s'affirme et que si
des efforts importants ne sont pas faits pour y mettre un frein et l'inverser,
les tensions internationales s'aggraveront et le danger de guerre ser~ plus
grand qu'on ne l'avait prévu au moment de la session extraordinaire consacree
au désarmement. A ce propos, il convient de rappeler que dans le Document
final de la session extraordinaire, il a été souligné, d'une part, que la
course aux armements sous tous ses aspects va à l'encontre des efforts réalises
en vue d'assurer un plus grand relâchement des tensions internationales,
d'instaurer un système viable de paix et de securité internationales, et de
l'autre, que }.a paix et la securité doivent être fondées sur le respect strict
des principes de la Charte des Nations Unies.
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3. La Commission a rappelé que dans le Document final de la dixième session
extraordinaire de l'Assemblee générale il etait dit que 'la paix et la s~curité

internationales, pour être durables, ne peuvent ni être édifiées sur l'a.ccu­
mulation d'armes par des alliances militaires, ni être maintenues par l'équi­
libre précaire de la dissuasion ou des doctrines de supériorité stratégique'
et qu' 'une paix réelle et durable ne peut être instaurée que ~râce à
l'application effective du système de sécurité prévu dans la Charte des
Nations Unies et une réduction rapide et substantielle des armements et des
forces armees' 11/.

4. La Commission a noté avec un profond regret qu'aucun progrès notable n'avait
été realise dans l'application du Programme d'action convenu lors de la
session extraordinaire et que même au niveau des entretiens portant sur un petit
nombre de mesures restreintes de contrôle et de limitation des armements, les
négociations étaient suspendues ou progressaient très lentement. Dans de
telles conditions, la responsabilité de l'Organisation des Nations Unies de
promeuvoir les objectifs du desarmement se trouve considérablement renforcée.
En consequence, la Commission recommande à l'Assemblée genérale d'inviter
tous les Etats à prendre des mesures en vue de l'application du Pror,rarnme
d'action enoncé dans le Document final y compris de déployer des efforts en vue
de faciliter la reprise et la poursuite des entretiens qui ont été interrompus
et, plus précisément, à se mettre d'accord su~ des mesures entrant dans le
cadre de la deuxième Décennie du désarmement.

5. La Commission est fermement convaincue qu'il ne saurait y avoir de progrès
dans le désarmement et le maintien de la paix et de la sécurité internationales
que si les Etats respectent scrupuleusement les buts et les principes de la
Charte des Nations Unies ainsi que les autres principes pertinents et généra­
lement admis du droit international relatifs au maintien de la paix et de la
sécurité internationales, en particulier ceux qui ont trait au respect de la
souveraineté, de l'inte~rité territoriale et de l'indépendance politique des
Etats, au non-recours à la menace ou à l'emploi de la force, à la non­
reconnaissance des situations résulta.nt du recours à la force dans les
relations internationales, à la non-intervention et à la non-ingérence, à la
sécurité internationale collective et efficace par l'intermediaire de
l'Organisation des Nations Unies, à la solution équitable et pacifique des
conflits et des différends et à l'autodétermination des peupl:'!s sous domination
coloniale et étrangère. La Commission du désarmement garde présents ~ l'esprit
le droit inhérent de légitime défense individuelle et collective des Etats
conformement à la Charte des Nations Unies et le droit à l'autod~ter~ination

des peuples sous domination coloniale et étranp.~re. La Commission souligne
l'importance fondamentale que revêt, pour la réalisation des Objectifs du
désarmement, le retrait des forces d'occupation étrangères, en particulier des
régions de crise et de tension. A ce propos, on a dit que l'êlirnination des
bases militaires étrangères est essentielle à la réalisation des buts du
désarmement. On a dit également que la presence de bases militaires étrangères
est pleinement justifiée d'après les dispositions de l'Article 51 de la Charte.

6. Conformément au mandat fir,urant au paragraphe 3 de la résolution 34/83 H de
l'Assemblee générale, la Commission a également examiné certains aspects de
la course aux armements en vue d'élaborer~ dans le cadre des priorites établies
à la dixième session extraordinaire et conformément à ces priorités, une
approche gént~ale aux négociations sur le désarmement dans le domaine des armes
nucléaires et des armes classiques.

11/ Ibid., par. 13.
- 17 -

1

'7
o
l

P
t
p
s
n

3
e
L
8

e
p

m

f

9
a
\1

l
c
l

l
l
d-

s

le

81.:

et
la
sc
mE
SE

c
l

11

Co
se
Cl

l'
ar
et
Co
tr



7. La Conmlission a rappelé que l'~sseTIblce g~n6rale à sa session extra­
ordinaire avait d6clare que, de toutes les mesures du désarmement, c'étaient
les mesures propres à assurer efficacement le d~sarmement nucléaire et la
prévention de ~3. guerre nucléaire qui devaient être prises en priorité et que
tous les Etats dotés d'armes nucléaires, en particulier ceux d'entre eux ~ui

poss~dent les arsenaux nucléaires les plus importants, avaient une responsabilité
spéciale en ce qui concerne la réalisation des objectifs du désarmement
nucléaire.

3. La 80m~ission recom~ande que des mesures soient ~rises d'urgence pour
eTIpêcher l'intensification croissante ~e la course aux armements nucl~aires.

La Co:rnmission a étp d'avis que le COIllit~ c~u dpsarmement devr8it pleinement
s'acquitter de ses Iesponsa~ilitps dans le domaine ou dpsarmement nucleaire
et devrait donc poursuivre ses efforts pour entreprendre <'les négociations
pn vue de mettre fin ~ la course aux armes nucl~aires et parvenir ~ un désar­
mement nucléaire, conformement ~ son mandat, en vue d'atteindre les objectifs
0noncés au paraf,raphe 50 et dans d'autres narar:raphes pertinents du Document
final.

9. La Commission a noté que si le désarmement nucléaire a.vait la priorité
absolue, l'Assemblee générale, dans le DocQment final avait dpclare cecl :
i En mêPle temps que les né~o(';_ations sur les mesures de désarmement nucléaire,
la limitation et la réduction progressive oes forces arTIees et des arTIes
classiques devraient être r~soll~lent Doursuivies dans le cRdre du nro~rps vers
le d;:;sarrnement C;2nérRl et complet' 12/. La COl,-,'1ission a él7alement noté que
~a~s le domaine des armes classiques, comme oans ~elui oes armes nuc12aires,
la ]Jlus c;.canoe responsabilité incombe aux Etats ayant les arsenaux militaires
les ~-~us imIJortants et que des proc;rès de la nart de CéS Etats sur la voie du
d~sarmement classique contribuerait sensiblement ~ renforcer la palx et la
sécurité dans le monde.

10. TOlrt en réitérant les dispositions pertinentes du Document final concernant
la nécessité de poursuivre resolQment l'adoption d'accords ou d'autres mesures
sur une base Qilatérale, rép,ionale et Illultilatprale en vue de renforcer la naix
et la s::curité p un niveau des forces molns élevé p:râce ~ la limits:tion et f;

la réduction des forces armées et des a.rmes classiques, la Commission a éc;alement
soulign~ que, conform0ment aux dispositions du Document final, l'adoption des
mesures de desarmement dans le domaine des armes classiques devait se d6rouler
selon des rrortali tés iSquitables et eC1'_lilibrées en tenant comnte du droit de
chaque Etat (i.e sauver:arder sa securi t( et de de fendre son indr-:renda.nce et son
intéc;rité territoria.le 3 ainsi que du droit inali~nable ~ l'autodétermination et
2. l' inc~épenclance des peuples sous domination coloniale ou 2trangpre.

11. La Commission a examiné une pro]Josition concernant la r~alisation d'une
~tude sur tous les aspects de la course aux armements classiques et sur le
désarmement dans le domaine des arTIleS classiques et des forces armees. La
Commission a pris note de l' 8.ccueil r:6n~ralement fcworable réservé à l' idre
selon la~uelle elle devrait recom~ander 8 l'Assemblée géncrale, à sa trente­
cinquième session, d'approuver en principe la proposition tendant; D entreprendre
l'~tude sur le désarmement dans le domaine des armes classiques et de forces
ar~ées une ~ois que la méthode f.énAr~le Q p.mDloyer dans l'étude, sa structure
et S2. .-,ort6e, auraient été examinées .~ fono (ô',t acceptées. En même temps, la
Commission a noté que cette étude dvait suscité des oQjections ou des reserves
très vives de la part de certains, pour diverses raisons. fI

12/ Ibid., par. 81.
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21. .l~ sa )~Q~;me séance, le 6 juin, la r.oJTilllission du dr.saY:""el"lent a 8.èclYté "par
consensus le texte reproduit ci-après, relatif au point 5 a) et b) de·l'erdre dl]

jour, et a décide de le prpsenter ~ l'Assew~16e fén~:rale :

lf"RECO!Vll"1.AJ'JDATIOl'TS COI CE?Nj\)~T LES POIlITTS 5 a)
ET b) DE L'ORDi1E DU JOUR

1. La Commission du d:~sarme'"l1ent a eza.:!r,lne les T)oints 5 a) et b) com~or:'11~rr,(;nt

aUJ_ résolutions 33/71 fI et 34/83 ;? de l'AsseJ"l'J.blée gen0rale, di:lt€es resnec­
tivenent du 14 déceNbre 1978 et du Il déce~bre 1~7~. La Comn,ission a consacr~

un certain nombre è.e s6ances officiel:'cp.s et de réunions of-~icip.uses P. un ~chHn;,:e

de vues sur ces :çJoints et a commence 3i examiner les mesures concrèt23 oui
l'ourraient être prises par les Etats en vue d lune r"::duction i)rocressive conVPnL'.p.
des bUQgets militaires et à ~tudier les moyens effjcaces perBettant d'ahoutir
à des accords tendant à bloquer, ::; rÉduire ou è. liniter de toute autre :r.1ani~re

les dépenses militaires. Cet échan~~ de vues a r€velS que, d'une ma~iere

gen2rale, les Etats i1embres se 1Jrp.occuuent du coût économique et social ':le la
course aux arnements, en pa.rticulier de l'énor~e consom~ation de ressources
humaines et matcrielles qu'elle entraîne, qu' ils sont convrtincus que
l'accroissement des armements en Bên~rpl, loin de contribuer à renforcer la
sécurité internation~le, l'affaiblit au contraire. Compte ~u tenu du nara­
graphe 15 du Document final de la dixième session extrélordinaire de llAssembl~e

~énérale où il est dit, entre autres, aue les denenses militaires atteivnent
des niveau~ toujours plus élevés, le plus fort pourcenta~e de ces dépenses
étant imputable aux Etats dotes d'armes nucl~aires et ~ la plu~art de leurs
alliés et qu'elles semblent devoir encore s'~ccroître et risquent d'entraîner
une a.u[!l'1entation des dépenses d'autres pays 13/, des Etats : ·pmbres ont réitéré
qu'une rcduction progressive des budrets militaires sur une oase TIiutuelJement
acceptable, par exe~ple en chiffres absolus ou PD pourcentage, notawment de
la nart des Etats dotes d'armes nucléaires et d'autres Etats importants sur
le plan militaire, contribuerait éminemment .~ freiner la course aux Ilrmements
et ::L accroître les possibilit~s d'affecter au developpel:1el"t économique et
social, en particulier au profit des pays en développement, les ressources
actuellement utilispes o. des fins militaires. Li obj ectif final des efforts
dans co domQine de\~ait être d1aboutir P la conclusion d'accords internationaux
tendant 2. réduire ou à limiter de toute autre nanière les dppenses militaires.

2. Outre les vues susmentionnees g~nêralement partaG~es, un certain nombre
d'autres ~uestions ont été soulevêes au sujet desquelles les aV1S ci-aprps
ont éte exprimés.

3. Certaines délégations ont soulir-nf que c'etait aux Etats dotés dlarmes
nuclé~ircs et aux Etats ayant un potentiel militaire important de procéder
les premiers à la réduction de leurs budgets militaires. Ces d;:;l~'E\ations ont
re~ffirmé leur conviction que la stricte adhésjon par les Etats aux nrincipes
de la Charte des Nations Unies et la juste solution des problèmes politiques
internationaux encourageraient les Etats ~4embres à réduire leurs budgets
militaires,

4. On a consideré que, comme pour les autres mesures de désarmement, la
réduction des budgets militaires devrait se faire de façon eouilibr§e et
pquitable, de sorte que le droit (:; la sécurité de chaque Etat soit rraranti et
qu'aucun Etat ou groupe d'Etats n'en retire des avantages par rapport ~

13/ Ibid., par. 16.
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d'autn::s 9 ii Cll1elc!"ue stade que ce soit. /4. chaC1.ue stade, l'objectif devrClit
être (1' 8.:; 3urC'r le maint ien è_' une '-;}curiH~ non diminuée tO'.lt en ramen.:<..nt les
3L!e::;~'nts p-~- les forces lTlilit~ires ~u nive3.u le plus bas "Cossible.

r;. CertE'.ines c:élt r-ations se sont r:<;f~r~es il la. nécessité d' adonter des pesures
ad6quat,~s de verification donnant satisfaction ~ toutes les ~arties intr:ress0es9
confo:::·r.lé"!~ent"1. la résolution 3l,/83 Ti' de 11.l\sseI!lFl_~e r:6n;<rale. l' cet 6p:nrd,
certoi.nes Q~'l;'c"ations ont mis en pa:"ticulier l'accent sur les efforts ri;;nloyés
actt:ellr::'--2nt, <'lons le cadre des Eations Unies, qui avaient a1)outi ~ l' élabo­
ration ~[lr l1n 'Croupe l~' exrerts, d'un instrument de nublication, comnortant
une ~~trice s~fciale ~our les diff~rents tYDeS de d~Denses ~ilitnires, co~ror­

I!l,C;:"'(>l1t~ ~. J.:1 r:'sclution 33/(.,7 :"0. l! As;::;ernbl6e générale. Elles ont déclar-~ oue
l'exist2nce d:un instrument de publication fiable constituait une condition
préalable ~ la conclusion d'accords touch8nt le gel et la reduction des
budGets militaires. En cons~ouence, elles ont exprime l'espoir qu'un nombre
plus larGe d'Etats a~partenant à tous les ~roupes r~~ionaLL~ participeraient
À la mise au point de cet instrument de publicatjon.

S. "Plue,ieurs d?l~c:ations ont evoqu'S la nêcessité ~our les p.;ouvernements de
fair:: l'llJ!1tre de volonté politique, ce qui 0 evrait les conùuj re o. enp;aser des
n~[ociations serieuses sur la r~duction des budgets militaires, en particulier
les bud~ets des prandes puissances, soit en pourcentage, soit en chiffres
absolus ,"lu même ordre de rrandeur. A cet r;Gard ~ il a ét~ fait réfprence ?i. la
proposition figurant dans la neclaro.tion des Btats parties au Trait~ de
V",rsovie 14/ Cl.do·l)têe lors de la reunion du Comitf: consultatif politique, c;.ui
sIest tr-nue ?' iTeTsovie les ll~ et 15 mai 1980. De l'avis de ces doleGations,
un nouvel examen des Questions rel~tives 2 la comparabilité des bud~ets ou
au contrôle de ces budgets ne ferait que retarder le cororn.encernent des n2[';0­
ciations "lentionn82s ci-dessus.

7. i'1l (~--:l::;ut de l'ex8men des points 5 a) et b) de l'ordre du ,jou_~, les d;;lé­
[atior_s de la Romrranie et OP. la 3u2de ont, afin de faire progresser l'examen
des mesures concrètes qui devraient être prises pour faciliter le rrel et la
rectv.ction dc;s der;ellSeS militaires 'l ~)r6sentp un r.ocument de travail commun
(docLUc.ent'j:::-.10/14) dans lequel; entre et1.'.tl'cs) ces deux :etats ont S'lr::r;:;ré
les rr,esures suivantes : les Ete.ts TTembres de l'Organisation des i"Tations Unies
dcvrClient mettre a.u point, puis 2_dopter, un enr;agement coro.mun, sous forme de
dpclarQtion, où ils exprimeraient leur volonté politique de geler et par la
suite de l'ec'.uire leurs dépenses militaires et leur détermination, en attendant
la conclusion Ci. , ac'cords sur une telle r/duction, de faire preuve de modération
dans leurs depenses militaires; et des efforts accrus devraient être d~nloyés

en vue de nGr;ocier et de conclure des accords internationaux,
",'x niv-'-'''o" ;·onc':-j,-:ol. r'--lon"l pt ~ilat:r'1.1 en vue fie ~pler etâ; rêcluil:;-l~~--d~;~~se; ~iii·taire~. - C~- c1o~ument de -tr~;ail sug~&rait egalement
que la déclaration repose sur un certain nombre de principes fondamentaux,
notanment les suivants :. a) le processus de p-;el et de réduction devrait viser
en p:.~ern.ier les budgets militaires des Etats les plus fortement armé:;: 1,) le~;

reductions devraient être effectuées sans Que se trouve modifi6 l'équilibre
militaire au d~triment de la sécurité na,tior_".lc d'aucun Etat; et c) la v~rifi­

cation devrait se f2~ire par des mesures adéquates donnant satisfaction .~ toutes
les parties intéressées, et une partie des ressources degagées devrait être
affectee au profit des pays en d6veloppement. Le document de travail suggerait

22.
de c,

5 a)
sten,

23.
plus
lnsc

( llt/ A/35/237-S/13948, annexe II.
t
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E:n outre que l'Assenblpe :,,"6n~l'ale recQ)'1!"ande aux Ptats ; embres de nrenc're
des mesures unilat~rales de pel et de rfduction de leurs d~nenses ~ilitnirE:s,

créant ainsi des conditions proDices ~ la conclusion pRY la suite d'accords
internationaux dans ce domaine. Les deux (l~l;-;r>:ations ont ï)rOl~os::;' :,lus
narticulièrement que l'Assembl~e ~CnéYale, ~ sa trpnte-cinn~i?~e session, confie
~ la Cowmission du desarrlement la tâche de mettre au point les principaux
;21elllents ct 'un engae;ement cornmun, sous forl:1e de cl:':claration, Sl.lr le p;el et la
réduction des dépenses 'nilitaires, dont l' ?laboraTion et la négociation SE:
poursuivraient ensuite sur la base de recomrnandations ult~rieures de
l'Assemblee générale, et que l'Assembl;Çe r:énérale prie le Secr::taire p-én:":ral
de prendre les mesures voulues 'Jour êtuëiier tous les Droblf:mes fondflmentaux,
juridiques et techniques, gue posent le rel et la réduction ues :F1nenses
militaires.

8. A la lumière de son examen des ~oints 5 al et b) de J.'ordre du jour dont
rend C01'lrte le Dresent rapport, la Com,lission l'U (Jésarme1"ent recOl:.::J:-n(le ('ue
l'.I\sseülü~e c;en6rale, :' sa trente-cinqui:.:ll"e session, aT'yès avoir ex:::.min~ le
Doint clé l'ordre du jour intitulé P,ccluction des budfets militaires, ~ui ~er8

inscrit ?;, son ordre du jour provisoire conforl:1.pment aux ri6soJl.~tions 33/67 et
34/23 F, prie la Cornmission du d0saYl"ement de poursuivre, lors de sa prochaine
session, l'examen de ces points de l'ordre du jour comnte tenu des dispositions
de la r2s01ution 34/03 F, et en particulier d'identifier et d'élaborer les
principes qui devraient ré~ir toute 110uvelle action des Etats concernant le gel
et la réduction des dépenses militaires, en ~ardant presente ~ lles~rit la
possibilité de consiGner lesdits ~rinci~es dans une déclaration à un stade
ulterieur.

9. La Commission du désarmement a 0salement prié le Secr~tariat d'établir un
document de base r6capitulant toutes les propositions faites par les Ftats
j'embres 5 toutes les résolutions ado:t)tées par l'Assemblperrênprale et toutes
les etudes realisêes dans le cadre du syst?ime des l'Tations Unies en ce nui
concerne la c]u0stion de la rpduction des budr;ets 111ilitaires. Il

22. Certaines deleBations ont formulé des vues et exprimp des r~serves au sujet
de certaines parties des recolmnanclations relatives aux points 3, 4 a) et b) et
5 a) et b) de l'ordre du jour. Elles sont reflétées dans le comnte rendu
steno~raphique de la 40ème seance plénière de la Cormnission (A/CN.IO/PV.~O).

23. N'ayant pu examiner en detail les points 6 et 7 de son ordre du jour (vo l'

plus haut, par. 8), la Commission du d2sarmerr,ent recomma,nde que ces ï:>oints so ent
inscrits à l'ordre du jour de la prochaine session de 1981.
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